
METROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE 
 

NOTE DE SYNTHESE RELATIVE AU RAPPORT AU 
BUREAU DE LA METROPOLE 

 

 
CONTRAT DE PROJET PARTENARIAL D'AMÉNAGEMENT (PPA) - DEMANDE 
DE SUBVENTION D’INVESTISSEMENT DANS LE CADRE DE LA RÉALISATION 
DES ÉTUDES PRÉALABLES AUX AMÉNAGEMENTS URBAINS PRÉVUS AU 
PPA  
 

Par délibération du 20 juin 2019, la Métropole Aix-Marseille-Provence a approuvé la 
conclusion du contrat de projet partenarial d’aménagement (PPA) du centre-ville de 
Marseille, dont l’objectif principal est de mettre en œuvre une stratégie d’intervention 
coordonnée et un projet majeur de requalification urbaine du centre-ville de 
Marseille, indispensable pour ce territoire. 
 
Ce contrat, conclu pour une durée de 15 ans, définit et organise le programme de 
travail et d’actions partenariales à engager par l’ensemble des co-contractants. Dans 
ce cadre, l’Etat s’est engagé à participer au financement des études lancées en 2019 
et 2020, à hauteur de 50% de leur coût total annuel dans la limite de 1 million d’euros 
chaque année.  
 
En 2019, l’Etat a acté la participation au financement d’une première liste de douze 
études pré-opérationnelles, engagées ou à engager sur l’année, pour un montant 
total de 1 million d’euros. 
 
Au titre de l’année 2020, l’État s’engage par convention à subventionner les 16 
études ici présentées. Le montant total que l’État versera à Aix-Marseille-Provence 
Métropole, maître d’ouvrage des études sera égal au plus à 874 200 € répartis entre 
ces différentes études et dans la limite de 50 % du taux subventionnable. 
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 Contrat de Projet Partenarial d'Aménagement (PPA) - Demande de 
subvention d’investissement dans le cadre de la réalisation des études 
préalables aux aménagements urbains prévus au PPA  
  

Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire 
Rapporteur soumet au Bureau de la Métropole le rapport suivant :  

Par délibération du 20 juin 2019, la Métropole Aix-Marseille-Provence a approuvé la conclusion du 
contrat de Projet Partenarial d’Aménagement (PPA) du centre-ville de Marseille, dont l’objectif 
principal est de mettre en œuvre une stratégie d’intervention coordonnée et un projet majeur de 
requalification urbaine du centre-ville de Marseille, indispensable pour ce territoire. 

Ce contrat, conclu pour une durée de 15 ans, définit et organise le programme de travail et d’actions 
partenariales à engager par l’ensemble des co-contractants. Il a pris effet le 15 juillet 2019, et est 
enregistré sous le numéro 19/0528. Il unit les efforts collectifs de l’Etat, la Ville de Marseille, le Conseil 
Départemental des Bouches-du-Rhône, l’Etablissement Public d’Aménagement EuroMéditerranée, 
l’Agence Nationale pour l’Amélioration de l’Habitat, l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine, la 
Caisse des Dépôts et Consignations (Direction Banque des Territoires), l'Etablissement Public Foncier 
Provence Alpes-Côtes d’Azur, et l'Agence Régionale des organismes HLM 

Par arrêté numéro 13-2019-11-26-005, l’Etat, représenté par la Direction Départementale du Territoire 
et de la Mer des Bouches-du-Rhône, a accepté de participer au financement d’une première liste de 
douze études pré-opérationnelles, engagées ou à engager sur l’année 2019, pour un montant total de 
1 million d’euros, pour une assiette subventionnable arrêtée à 2 408 600 euros TTC. 

Dans le droit fil des premiers accords pris et des premières discussions engagées entre tous les 
partenaires institutionnels, il était convenu qu’à l’issue d’une première année de suivi et d’engagement 
des études et opérations visant à dessiner un nouveau cadre urbain pour le centre-ville marseillais, 
l’Etat accepterait de poursuivre son soutien par la conclusion d’une nouvelle convention de 
financement des nouvelles études nécessaires et révélées par ce premier audit. 

Dans ce cadre, et au titre de l’année 2020, l’État s’engage à subventionner les études présentées à 
l’article 2 énumérées ci-dessous à hauteur de 50 % maximum de la dépense subventionnable. 

Le montant prévisionnel des études s’élève à XX HT. 

Le montant total que l’État versera à la Métropole Aix-Marseille-Provence, maître d’ouvrage des 
études sera égal au plus à 1 000 000,00 € répartis entre ces différentes études et dans la limite de 
50 % du taux subventionnable. 
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Liste des études à venir 
 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Bureau de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  

Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 Le Code de l’Urbanisme ;  

 Le Code de la Construction et de l’Habitation ;  

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 

 La délibération n° FAG 021-5206/18/CM du 13 décembre 2018 approuvant la nouvelle 
stratégie territoriale, durable et intégrée de lutte contre l’habitat indigne et dégradé ;  

 La délibération n° URB 001-6423/19/CM du 20 juin 2019 approuvant le Plan Partenarial 
d’Aménagement du Centre-Ville de Marseille ;  

 La délibération XXX du 17 juillet 2020 portant délégation de compétences du Conseil au 
Bureau de la Métropole ; 

 L’arrêté de l’Etat numéro 13-2019-11-26-005 ; 

 La lettre de saisine de la Métropole ;  

 L’avis du Conseil de Territoire Marseille-Provence du 28 juillet 2020. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur, 
 
Considérant 

 Que la Métropole Aix-Marseille-Provence est compétente en matière d’urbanisme et 
d’habitat ; 

 Que dans le cadre du contrat de projet de plan partenarial d’aménagement exécutoire depuis 
le 15 juillet 2019, la métropole Aix-Marseille-Provence sollicite l’aide financière de l’Etat, par 
l’intermédiaire de son représentant, la Direction Départementale du Territoire et de la Mer. 

 
Délibère  

Article 1 : 

Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence ou son représentant, est autorisé à 
solliciter l’aide financière de l’Etat, représenté par la Direction Départementale du Territoire et de la 
Mer pour la réalisation de cette opération et à signer tout document y afférent notamment la 
convention d’exécution de subvention. 
 
Article 2 : 

La recette sera inscrite au Budget Principal 2020 et suivants de la Métropole Aix- Marseille-Provence, 
Section investissement - Opération n°2020000700 - Nature 1311 - Sous politique C141. 
 
 

 Pour enrôlement, 
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